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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU 23 JUILLET 2025 

 
Convocation du : 18 juillet 2025 
 
Le 23 juillet 2025 à 20h00, le Conseil Municipal régulièrement convoqué s’est réuni au nombre prescrit 
par la loi à la salle du Conseil Municipal sous la Présidence de Monsieur Stéphane CHARPENTIER, 
Maire. 
 
Membres présents (13) : CHARPENTIER Stéphane, DE MACEDO Karine, SFORZI Olivier, HAAS Ni-
cole, GENSSLER Bernard, SCHULTZ Isabelle, SENNEGON Stéphane, LECLERC Hervé, DUMAS 
Mélissa, GUERIN Sébastien, GERVOT Christian, ZOLLI Daniel, MARTIN Déborah. 
 
Etaient absents excusés représentés (02) : GAILLARD David a donné pouvoir à DE MACEDO Karine, 
MENQUET Céline a donné pouvoir à CHARPENTIER Stéphane. 
 
Membres absents excusés non représentés (04) : BILBAUT Mathilde, COTTIN Antoine, FLAIG Béa-
trice, CLUZEL Pascal. 
 
Secrétaire de séance : DE MACEDO Karine. 
 
 

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

2025-007 
Suspension provisoire du loyer au 4 place de la halle suite dégât des eaux. Décision à 
confirmer par délibération de manière à ce que la trésorerie puisse prendre en compte. 
Montant mensuel du loyer avec charges 595 €. 

2025-008 Contrat de bail commercial psychologue : 450 € par mois. 

 
 

DELIBERATION N° 2025/038 
 
Objet :  Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 25 juin 2025 
 
Rapporteur : M. Stéphane CHARPENTIER 
 
Monsieur le Maire rappelle que le procès-verbal de la réunion du conseil municipal a été transmis avec la 
convocation adressée aux conseillers. 
 
Il demande à l’assemblée de se prononcer sur ce document. 



2 
 

Monsieur Daniel ZOLLI demande à faire rectifier le procès-verbal en ce sens que : 
- Dans la partie « questions diverses », concernant le parc de Ranse, il a indiqué qu’il conviendrait 

de mieux encadrer les obligations du partenaire dans l’acte notarié, il ne parlait pas de pénalités. 
- Dans la partie « questions diverses », concernant la programmation pluriannuelle 

d’investissement, il n’était pas absent lors de la dernière commission finances.  
 
Monsieur Stéphane CHARPENTIER rappelle que les stipulations à la charge du porteur de projet exis-
taient déjà dans la précédente convention, mais qu’il est tout de même difficile de contraindre de manière 
trop rigide les partenaires potentiels. 
Il rappelle à l’assemblée que le nouveau porteur de projet a rendez-vous en septembre avec l’architecte 
des bâtiments de France pour faire étudier son dossier. 
 
A la demande du Maire, le DGS Monsieur Christophe PORTAIRE prend en compte les demandes de M. 
Daniel ZOLLI mais confirme que M. ZOLLI était bien absent lors de la dernière commission finances du 
11 juin 2025. La mention de cette absence est toutefois enlevée du procès-verbal du conseil municipal du 
25 juin 2025. 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
 APPROUVE le procès-verbal du Conseil municipal du 25 juin 2025. 
 
Pour :   13 
Contre :  00 
Abstention :  00 
Ne prennent pas part au vote (03) : GAILLARD David, FLAIG Béatrice et MARTIN Déborah. 
 
 

DELIBERATION N° 2025/039 
 
Objet :  Requalification des locaux de la Poste en logements inclusifs – validation du principe d’un 
partenariat entre l’OPH31, l’association ITO et la Commune de Lévignac. 
 
Rapporteur : M. Olivier SFORZI. 
 
Vu la délibération n°2024-12-04-081 en date du 4 décembre 2024, validant le contrat Bourg-centre, et 
notamment sa fiche projet 1.1.2 qui prévoit de développer le logement inclusif dans les locaux de 
l’actuelle Poste ; 
Vu la délibération n°2025-05-14-025 approuvant le principe de l’expérimentation d’une mutualisation des 
locaux sis au 2 place de la Halle entre la Poste et la Commune de Lévignac ; 
 
Considérant que la Poste n’assure plus la mission de centre de tri sur Lévignac, et qu’il convient 
d’anticiper sur la volonté de la Poste de quitter, dans un futur proche (potentiellement fin 2025), les lo-
caux actuellement mis à sa disposition par la Commune (chemin des chrestias), une solution alternative à 
la présence postale étant aujourd’hui à l’étude, via l’expérimentation au 2 place de la halle ;  
 
Considérant que les précédentes rencontres avec l’association ITO et les représentants de l’OPH31 ont 
permis d’étudier les conditions d’un éventuel partenariat tri-partite : la Commune de Lévignac procèderait 
à une mise à disposition du bien immobilier, l’OPH31 réaliserait les travaux de requalification des locaux 
actuels de la Poste en de futurs logements inclusifs, l’association ITO, spécialisée dans la gestion et 
l’accompagnement de ce type d’habitat, animerait la structure ; 
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Considérant que les première études de faisabilité pourraient être lancées fin 2025-début 2026 ; 
 
Considérant qu’il convient de se prononcer sur le principe de cette collaboration, les modalités juridiques 
et financières du partenariat étant à définir ultérieurement dans le cadre d’une convention entre la com-
mune et l’OPH 31, de même que les modalités précises d’intervention de l’association ITO restant à for-
maliser, elles-aussi dans le cadre d’une convention. 
 
Monsieur Olivier SFORZI précise qu’il s’agit d’une délibération de principe. L’opération aurait le mérite 
de faire porter le poids financier de la réhabilitation du bâtiment à l’OPH31 tout en mettant en oeuvre le 
projet social de la Commune. 
 
Monsieur Daniel ZOLLI demande si l’’attribution de ces logements se fera dans le même cadre que celle 
des logements sociaux actuellement ? 
 
Monsieur Olivier SFORZI répond que les logements entreront bien dans le parc des logements sociaux, 
mais que les attributions ne se feront pas selon le même dispositif que ce qui est en vigueur pour 
l’attribution des logements sociaux via les bailleurs. 
 
Monsieur Stéphane CHARPENTIER précise que des renseignements peuvent être pris auprès des com-
munes de Sainte Foy de Peyrolières, de Saint Thomas ou de Bragayrac, porteuses de projets similaires. 
 
Monsieur Stéphane SENNEGON demande de quel type sera la convention avec OPH31. 
 
Monsieur Stéphane CHARPENTIER répond qu’il s’agira certainement d’un bail emphytéotique. 
 
Monsieur Olivier SFORZI ajoute que l’OPH31 gèrera la réhabilitation et l’entretien du bâtiment durant 
cette période. 
 
Madame Nicole HAAS précise que les loyers seront encadrés, donc modérés. 
 
Monsieur Hervé LECLERC demande comment sera gérée la perte d’autonomie des habitants ? 
 
Monsieur Olivier SFORZI explique que ce sera le rôle de l’association ITO, qui dispose d’une approche 
destinée à la fois à travailler au quotidien pour repousser la perte d’autonomie, puis à accompagner celle-
ci quand elle survient. 
 
Monsieur Stéphane SENNEGON demande quel est le regard possible de la Commune sur les choix de 
l’OPH31. 
 
Monsieur Olivier SFORZI explique que ce sera un projet défini de manière conjointe et que cette capacité 
à avoir un droit de regard sera incluse dans la convention de partenariat à mettre au point. 
 
Monsieur Hervé LECLERC demande si les locaux seront constitués d’appartements privatifs et de salles 
communes. 
 
Monsieur Olivier SFORZI répond que oui, avec possibilité de recevoir des visiteurs. 
 
Monsieur Sébastien GUERIN demande si d’autres projets ont été étudiés pour les locaux concernés, par 
exemple un local culturel ou autre. 
 
Monsieur Stéphane CHARPENTIER répond que le projet bourg-centre a permis de répartir les destina-
tions futures des différents biens communaux, par exemple l’ancienne école sera plutôt destinée à rece-
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voir une installation à caractère culturel ainsi qu’un lieu de restauration, la Poste étant fléchée vers le lo-
gement inclusif. 
 
 
Le Conseil Municipal, entendu l’exposé de M. SFORZI et après en avoir délibéré,  
 
CONFIRME sa volonté de réaliser ce projet à vocation sociale, afin de contribuer à l’essor de l’habitat 

inclusif pour séniors sur son territoire, en lien avec les objectifs d’utilité sociale et de soli-
darité intergénérationnelle. 

 
APPROUVE le principe d’un partenariat entre la Commune de Lévignac et l’OPH 31, en tant qu’opérateur 

en charge de la requalification du bâtiment communal (anciens locaux de la Poste) en loge-
ments inclusifs à destination des séniors. 

 
VALIDE le principe d’un partenariat avec l’association ITO, spécialisée dans l’accompagnement et 

la gestion de ce type d’habitat, en vue d’assurer l’exploitation des logements inclusifs. 
 
PRECISE  que les modalités juridiques et financières de ce partenariat seront à définir ultérieurement 

dans une convention entre la commune et l’OPH 31, et que les modalités précises 
d’intervention de l’association ITO seront également formalisées dans le cadre d’une con-
vention ultérieure avec les parties prenantes. 

 
AUTORISE le Maire à engager, avec l’OPH 31, les études de faisabilité technique, juridique et finan-

cière nécessaires à la concrétisation du projet (diagnostics, faisabilité, esquisse, etc.), 
l’OPH 31 étant fondé à mandater ses assistants à maîtrise d’ouvrage dans le cadre de ces 
études. 

 
PRECISE  que la phase opérationnelle de cette opération pourrait démarrer dans le courant de l’année 

2026, sous réserve des résultats des études, des démarches éventuelles liées à la commande 
publique et des autorisations préalables nécessaires. 

 
Pour :   13 
Contre :  00 
Abstention :  02 (GUERIN Sébastien ; GERVOT Christian) 
Ne prennent pas part au vote : 00. 
 
 

DELIBERATION N° 2025/040 
 
Objet :  Convention de renouvellement du service commun d’Instruction du Droit des Sols et mise 
en place de prestations de services. 
 
Rapporteur : M. Stéphane CHARPENTIER. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 5211-4-2 (sur les services 
communs) et L.5214-16-1 (sur les prestations de services),  
Vu le projet de convention de renouvellement du service commun d’instruction du droit des sols et mise 
en place de prestations de services, 
 
Considérant que par délibération du 13 Avril 2015, la Commune de Lévignac a adhéré au service com-
mun de la Communauté de Communes de la Save au Touch (devenue Communauté de Communes du 
Grand Ouest Toulousain, puis Communauté d’Agglomération du Grand Ouest Toulousain), qui a pour 
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mission l’instruction du droit des sols, la mise en place de prestations de services, et des opérations admi-
nistratives des actions foncières (service ADS). 
 
Considérant qu’une convention définissant les modalités de mise en place dudit service commun a été 
signée entre l’intercommunalité et les communes suivantes : Lasserre-Pradère, Léguevin, Lévignac, Mé-
renvielle, Plaisance-du-Touch, Sainte-Livrade et La-Salvetat-Saint-Gilles. 
Elle a été renouvelée en juillet 2021 puis a fait l’objet d’un avenant afin d’intégrer la Commune de Fonte-
nilles le 24 novembre 2022. 
 
Considérant que cette convention arrive à échéance le 31 août 2025, et que la poursuite de ce service dé-
pend de l’approbation d’une convention de renouvellement du service ADS.  
 
Considérant que ce service commun constitue un outil juridique de mutualisation permettant de regrouper 
l’instruction des autorisations du droit des sols (ci-après ADS) des communes afin, d’une part 
d’harmoniser les procédures et, d’autre part de diminuer le coût de fonctionnement d’un service éclaté 
dans toutes ses communes. 
Par ailleurs, le service commun peut être amené ponctuellement à effectuer des missions complémentaires 
autour de l’ADS pour le compte des communes, que ces missions complémentaires sont assimilées à des 
missions de prestations de services. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
APPROUVE la convention de renouvellement du service commun d’instruction du droit des sols et mise 

en place de prestations de services annexée à la présente délibération, pour une durée de 
quatre ans à compter du 1er septembre 2025. 

 
AUTORISE M. le Maire de la commune de Lévignac à signer ladite convention, ainsi que tous docu-

ments s’y rapportant. 
 
Pour :   15 
Contre :  00 
Abstention :  00 
Ne prend pas part au vote : 00 
 
 

DELIBERATION N° 2025/041 
 
Objet :  Location logement n°2 du 4 place de la halle à Lévignac – suspension de loyer en raison 

d’un dégât des eaux. 
 
Rapporteur : M. Stéphane CHARPENTIER. 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L2122-22 ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2024-041 du 22 mai 2024 ; 
 
Considérant qu’à la suite de la très forte intempérie du 25 juin 2025, le logement n°2 du 4 place de la 
halle, occupé par les consorts PELIX et FLEURY, a subi des dommages empêchant temporairement la 
pleine jouissance du bien par ses occupants ; 
 
Considérant que des travaux de réparation et de remise en état doivent être effectués dans les meilleurs 
délais et que les premiers contacts ont été pris avec les assureurs ; 
 
Considérant que le loyer mensuel charges comprises est de 595 € ; 
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Monsieur Bernard GENSSLER informe l’assemblée que les premiers travaux de reprise de la noue qui 
récupère les eaux pluviales de deux pans de toiture vont démarrer très prochainement, la reprise complète 
de la toiture étant prévue à partir de septembre. 
 
Monsieur Stéphane CHARPENTIER précise que les travaux de remise en état de la toiture et de la noue 
sont extérieurs et ne remettent pas en question la capacité des locataires à bénéficier de leur logement. Il 
conviendra de voir avec eux pour ce qui est des travaux de remise en état du logement lui-même, s’il est 
envisagé de reloger ou pas.  
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
DECIDE de suspendre le loyer des occupants du logement ci-dessus à compter du 1er juillet 2025 et 

jusqu’au 31 août 2025, à titre de compensation pour la gêne occasionnée. 
 
CHARGE le Maire d’effectuer toutes les démarches inhérentes à cette décision. 
 
Pour :   15 
Contre :  00 
Abstention :  00 
Ne prend pas part au vote : 00 
 
 

DELIBERATION N° 2025/042 
 
Objet :  Régularisation d’imputation budgétaire 
 
Rapporteur : M. Stéphane CHARPENTIER 
 
Vu la nomenclature comptable M57 ; 
 
Considérant qu’à la demande du Service de Gestion Comptable de Grenade, il convient de régulariser 
l’imputation budgétaire du mandat n°723, Bordereau n°122 de l’année 2021, pour un montant de 882.00 
€, correspondant au numéro d’inventaire 2021-37, relatif à un levé de géomètre sur le terrain initialement 
destiné à accueillir une pharmacie. 
 
Considérant que la note interministérielle DGCL/DGFIP du 12 juin 2014, relative aux corrections d'er-
reurs sur exercices antérieurs, précise que les anomalies comptables sur exercices antérieurs peuvent être 
corrigées par situation nette de l'exercice, sans transiter par le compte de résultat. 
 
Il est par conséquent proposé d'enregistrer sur l'exercice 2025 l'écriture non budgétaire ci-dessous et 
d’autoriser le comptable du Service de Gestion Comptable de Grenade à passer l’écriture suivante : 
Débit article 1068 :  882.00 € 
Crédit article 203:  882.00 € 
 
Monsieur Stéphane CHARPENTIER précise qu’il vient de recevoir ce jour Madame JOSSE-VETAULT, 
la nouvelle conseillère aux décideurs locaux, pour évoquer ce qui est réalisable en matière de finances 
communales, notamment sur le suivi des sommes à recouvrer. La commune est bien notée et en progrès 
en ce qui concerne la qualité comptable. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 
APPROUVE la régularisation d’imputation budgétaire proposée ci-dessus. 
 
DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour les démarches et signatures nécessaires à la bonne ap-

plication de ces écritures. 
 
Pour :   15 
Contre :  00 
Abstention :  00 
Ne prend pas part au vote : 00 
 
 

DELIBERATION N° 2025/043 
 
Objet :  Subvention crèche Arche des bambins 2025-2028 – avis du conseil municipal sur le plan de 
redressement de la crèche. 
 
Rapporteur : M. Stéphane CHARPENTIER 
 
Vu la délibération 2019-07 du 11 février 2019 adoptant la précédente convention pluriannuelle d’objectifs 
ainsi que la répartition des financements entre le SIVOM Vallée de la Save pour 51% et la Commune de 
Lévignac pour 49% ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2024-04-02-18 du 2 avril 2025 relative à l’adoption du budget 
primitif principal pour 2025 ; 
Vu la présentation des comptes 2024 de la crèche ; 
Vu la demande de subvention présentée par la crèche associative « L’arche des bambins » afin d’assurer 
son fonctionnement pour l’année 2025 ; 
Vu la délibération n°2025-04-02-019 en date du 2 avril 2025 prévoyant de verser à la crèche une subven-
tion « socle » de 37 946.58 € (identique à celle versée en 2024), dans l’attente de connaître les modalités 
de participation supplémentaires de la Caisse d’Allocations Familiales, en vue de remédier à l’important 
déficit prévisionnel annoncé de la crèche, 
 
Considérant que le projet de convention tripartite de financement 2025-2027 entre la Commune de Lévi-
gnac, le SIVOM de la Vallée de la Save et l’Arche des Bambins n’est pas finalisé, dans l’attente des don-
nées financières de la Caisse d’Allocation Familiales ; 
 
Considérant que la Caisse d’Allocations Familiales propose un plan de redressement de la crèche l’Arche 
des Bambins sur les quatre années 2025-2028, avec prise en charge financière partielle et dégressive de sa 
part. Ce plan prévoit de faire passer la subvention de fonctionnement initialement basée sur un coût du 
berceau de 3098 € à une subvention fondée sur un coût de 4 600 €, ce coût évoluant de manière dyna-
mique de 2.5% chaque année jusqu’en 2028. 
 
Considérant que parallèlement, la CAF propose aussi d’aider à hauteur de 50% les collectivités à reconsti-
tuer le fonds de roulement de l’association et qu’il est acté que la Communauté d’Agglomération du 
Grand Ouest Toulousain prendra à sa charge les 50% restants du fonds de roulement, soit 96 859 € répar-
tis entre la CAF et le Grand Ouest Toulousain à verser sur une ou deux années. 
 
Monsieur Stéphane CHARPENTIER reprend les points principaux d’information concernant cette crèche 
associative : 
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- Capacité de 25 berceaux 
- Environ 12 équivalents temps plein en termes d’employés 
- Répartition des soutiens financiers au fonctionnement de la crèche entre le socle apporté par la 

CAF, le SIVOM et la Commune de Lévignac se répartissant le solde à hauteur respectivement de 
51% et 49%. 

- Situation critique de la crèche conduisant à réévaluer dès 2025 le coût du berceau (passage de 
3098 € à 4600 € avec une progression ensuite de 2.5% par an sur 4 années) et à proposer un plan 
d’action destiné à pérenniser l’activité de la crèche sur 4 années. Dans ce plan d’action, plusieurs 
mesures portant sur un suivi très précis et régulier de l’activité et de la situation financière de la 
crèche, via une gouvernance modifiée et plus présente, la mise en œuvre des contrats de garde oc-
casionnelle, la contraction de certaines dépenses, … 

- En plus de l’aide au fonctionnement ci-dessus, reconstitution du fonds de roulement de la crèche 
sur deux années réparti entre la CAF et le Grand Ouest Toulousain à hauteur de 96 000 € (50% 
chacun). Il convient à ce titre de remercie la Communauté d’agglomération pour cette interven-
tion. 

 
Monsieur Stéphane CHARPENTIER ajoute qu’il souhaite organiser une réunion publique à la rentrée 
avec toutes les personnes concernées, parents et employés de la crèche, afin que tous se responsabilisent 
pour tenter de sauvegarder l’avenir de la crèche. Il rappelle que le commissaire au comptes suit une di-
zaine de crèches et que toutes sont dans une situation difficile, en raison à la fois de la revalorisation dé-
cidée unilatéralement par l’Etat des emplois, ayant conduit à une forte augmentation de la masse salariale, 
mais aussi du système d’attribution de la PSU par la CAF, qui pénalise les établissements quand ces der-
niers ne disposent pas d’un taux d’occupation optimisé. 
 
Monsieur Sébastien GUERIN demande quelle sera la procédure en cas d’échec du plan d’action. 
 
Monsieur Stéphane CHARPENTIER répond que la gouvernance est mise en place pour tenir les objectifs, 
mais que si le plan d’action ne permet pas de régler la situation de la crèche, il faudra fermer en 2028. Il 
s’agit de l’argent du contribuable et la Commune ne pourra pas accroitre sa participation indéfiniment. Il 
convient cependant de faire preuve d’optimisme. 
 
Monsieur Daniel ZOLLI demande s’il y avait des problèmes de gouvernance auparavant. 
 
Monsieur Stéphane CHARPENTIER répond qu’elle n’était pas assez présente. 
 
Monsieur Daniel ZOLLI explique avoir vu un article sur la création d’une crèche à Blagnac. 
 
Monsieur Stéphane CHARPENTIER répond que les projets de crèches privées et à but lucratif sont nom-
breux, y compris sur le territoire communal. 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
VALIDE la proposition de co-financement sur les quatre années 2025-2028 présentée par la Caisse 

d’Allocations Familiales de la Haute-Garonne pour soutenir le fonctionnement de la crèche 
« Arche des Bambins », et contribuer au redressement de la structure (jointe à la présente 
délibération). 

 
ATTRIBUE à la crèche associative une subvention complémentaire de 3 680.00 € au titre de l’exercice 

2025, en complément de la subvention déjà accordée précédemment de 37 946.58 €. 
 
AUTORISE  le Maire à signer les documents correspondants, notamment la convention de financement 
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et de redressement entre la CAF de la Haute-Garonne, le SIVOM, la commune de Lévi-
gnac et la crèche Arche des Bambins. 

 
PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif de l’exercice 2025. 
 
 
Pour :   13 
Contre :  01 (GERVOT Christian) 
Abstention :  00 
Ne prend pas part au vote : 01 (HAAS Nicole). 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 
 Madame Déborah MARTIN évoque la possibilité de diffuser les conseils municipaux en visio. 

 
Monsieur Stéphane CHARPENTIER répond que cela sera abordé en bureau. 
 
 Monsieur Daniel ZOLLI demande ce qui a été mis en œuvre concernant le plan canicule.  

 
Monsieur Stéphane CHARPENTIER et Monsieur Olivier SFORZI expliquent que le fichier des per-
sonnes vulnérables est mis à jour régulièrement. Les élus s’organisent et se relayent pour appeler les per-
sonnes vulnérables qui se sont fait inscrire sur la liste. Une veille est assurée par le travailleur social. 
 
Monsieur Olivier SFORZI précise que l’opération voisins solidaires est lancée afin justement de dévelop-
per la solidarité et le souci de l’autre (notamment des plus faibles) dans la commune. 
 
Monsieur Stéphane CHARPENTIER ajoute que lors des appels, il est systématiquement rappelé que la 
médiathèque accueille les personnes dans sa salle climatisée. En ce qui concerne les écoles, il rappelle 
que la commune a installé 3 climatisations supplémentaires dans les salles de l’école élémentaire. 
 
Madame Nicole HAAS indique que le repas des aînés s’est finalement déroulé dans la salle climatisée de 
l’école élémentaire lors de l’épisode de canicule, alors qu’il était prévu initialement dehors à l’ombre des 
arbres. Tout s’est très bien passé dans une bonne ambiance. 
 
 Madame Déborah MARTIN demande ce que devient le commerce du 3 place de la halle. 

 
Madame Karine DE MACEDO explique que deux porteurs de projets associés sont retenus dans le cadre 
du jury constitué pour l’opération « boutique à l’essai » pilotée par la Communauté d’agglomération du 
Grand Ouest Toulousain. Ce sont des porteurs de projet lévignacais, dont elle ne sait pas si elle peut 
d’ores et déjà donner l’identité.  
Le démarrage est prévu courant octobre sur une activité de restauration. 
 
Monsieur Stéphane CHARPENTIER informe l’assemblée que le prochain conseil municipal aura lieu en 
septembre 2025. 
 
FIN DE SEANCE 21H10 
 

Lévignac, le 23 juillet 2025 
 

La secrétaire          Le Maire 
    Karine DE MACEDO       Stéphane CHARPENTIER 


